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L'Europe et la souverainete des Etats 

Jc rcmcrcic tous ccux qui sont pr6scnts ; jc suis hcurcux de Yoir un ancicn collcguc de Sarrcbruck, 
Monsieur Aubin. Jc rcmcrcic Madame le Consul general ct Yous terns qui ctes la aujourd'hui parcc quc ccla 
me rcplongc bicn des ann6cs en arricrc. Ccla me rappcllc ma jcuncssc ct, en Yous rcgardant, j'ai 
l'imprcssion encore d'etre un pen jcune. Merci ! 

Que sera !'Europe en !'an 2000 ? Dans presque tous !es Etats de la Communaute ii y a 
une contestation. Les adversaires de la construction europeenne comme ceux moins 
declares, mais souvent plus efficaces, que j'appellerai !es "Eurosceptiques", affirment 
que la Communaute europeenne ne peut plus s'affermir, ne peut plus se developper, car 
elle s'oppose a la souverainete nationale. A !'inverse, !es "Europtimistes" desirent que 
la construction europeenne progresse en depit du principe de la souverainete nationale. 
La contestation existe, mais personnellement, je ne crois pas qu'elle puisse modifier 
l'avenir de !'Europe. Certes, le succes des uns plut6t que des autres peut avoir pour 
resultat tant6t de retarder, tant6t d'accelerer l'epanouissement de la construction 
europeenne ; mais de toute fac;on !'Europe se construira, car c'est pour les peuples une 
necessite absolue dont chacun a parfaitement conscience. C'est pour !es peuples 
europeens une contrainte ; ii n'est pas possible d'arreter le cours de l'histoire. 

C'est un peu ce que je voudrais essayer de demontrer : la souverainete des Etats est 
certes un obstacle, mais Jes nations n'hesitent pas a demanteler cette souverainete dans 
la mesure ou la construction europeenne l'exige : mais seulement dans la mesure d'une 
telle exigence, et pas plus loin. 

Les Eurosceptiques reprochent a la Communaute de porter atteinte a la souverainete 
nationale ; et ii faut reconnaftre que l'appel au sentiment nationaliste des citoyens 
recueille beaucoup d'echos, surtout dans !es moments de difficultes economiques et 
sociales, car chacun a tendance a accuser l'etranger d'etre a l'origine de ces difficultes 
ou au mains de Jes aggraver. Quand on examine Jes critiques que !es Eurosceptiques 
adressent a la Communaute en se plac;ant sur le plan de la souverainete nationale, ii 
faut constater que ces critiques sont parfaitement fondees. Pour !es ecarter, bien des 
Etats ont revise leur Constitution. Ces revisions ont permis de degager ce que je 
considere comme une conception nouvelle, plus realiste, de la souverainete. Bien 
naturellement, une conciliation a ete recherchee entre cette conception nouvelle de la 
souverainete nationale et l'activite des Communautes. 

* 
* * 

Je voudrais, dans une premiere partie, reprendre Jes critiques a la Communaute 
Europeenne au nom de la souverainete nationale : elles sont quatre, que je 
developperai successivement, en tenant compte tout au long de mon expose de Ia 
decision rendue le 12 octobre 1993 par la deuxieme chambre de Ia Cour 
constitutionnelle de la Republique federale d'Allemagne, car cette decision a pris a bras 
le corps la notion de souverainete. Elle !'a fait d'ailleurs d'une fac;on particulierement 
interessante, en utilisant !'article 38 de la Loi fondamentale pour la RFA ; cet article 38 
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garantit au citoycn allemand le droit subjectif de participer ii !'election des deputes du 
Bundestag. Pour la Cour, cet article etablit le principe democratique : ce sont les 
citoyens qui decident ! Et puisque ce sont les citoyens allemands qui decident de leur 
propre destin, on ne peut pas Jes priver de ce pouvoir de souverainete. C'est un peu ce 
qui se degage de la decision de la Cour de Karlsruhe et nous verrons comment cette 
decision se place dans le fonctionnement de la Communaute curopeennc. 

* 

La premiere critique adressee par lcs Eurosceptiques <t la Communaute conccrne lcs 
transfcrts de pouvoirs ; ii est vrai que les Etats ont perdu un certain nombre de 
pouvoirs, car c'est desormais la Communaute qui les excerce. Jc me garderai bien de Jes 
enumerer, la liste en est fort longue : on Jes retrouve dans Jes traites institutifs, qu'il 
s'agisse du traite sur la Communaute europeenne du charbon et de l'acier ( 1951 ), du 
traite instituant la Communaute europeenne de l'energie atomique ( 1957), du traite 
instituant la Communaute economique europeenne (25 mars 1957), qu'il s'agisse de 
l'acte unique europeen de 1986, qui a ajoute d'autres pouvoirs, et enfin de !'accord de 
Maastricht du 7 fevrier 1992, qui en ajoute certains ct en prevoit d'autres pour l'avenir. 

Je raisonnerai sur deux excmples typiques : 

En premier lieu Jes droits de douanc sont fixes par la Communaute depuis le traite de 
Rome ; en second lieu I' emission monetairc echappera aux Etats lorsqu'on aura atteint 
la troisieme phase fixee par le traite d'Union europeenne. 

S'agit-il d'une reduction ou, si l'on pref ere, d'une alienation partielle des souverainetes 
nationales ? Oui, certainement ! La Cour de justice des Communautes l'a parfaitemcnt 
reconnu en considerant dans son arrct du 15 juillet 1964 que "le transfer! opere par !es 
Etats de leur ordre juridique interne au profit de l'ordre juridique communautaire des 
droits et obligations correspondant aux dispositions du traite entrafne une limitation 
definitive de leurs droits souverains" (Costa c/ENEL, 15 juillet 1964). D'autre part, la 
plupart des Etats ont modifie !cur Constitution pour permettre ces transferts malgre le 
principe de la souverainete nationale. Ce fut le cas apres le traite de Rome pour la 
Belgique et le Luxembourg qui en 1970 ont ajoute un article ii la Constitution pour 
prevoir Jes transferts. La Grece, l'Espagne, le Portugal, qui ont redige leur Constitution 
apres le traite de Rome et en perspective de leur adhesion ii la Communaute, ont prevu 
precisement l'eventualite de ces transferts. Apres la signature du traite d'Union 
europeenne, la France, l'Allemagne, l'Espagne, le Portugal ont modifie leur 
Constitution, soit pour permettre Jes transferts entrafnes par la monnaie unique, soit 
pour permettre aux ressortissants communautaires non-nationaux de participer aux 
elections municipales au lieu de leur residence. 

Pour ce qui concerne la souverainete nationale, le cas de la France est particulierement 
net. Dans une premiere decision du 9 avril 1992, le Conseil constitutionnel avail indique 
quelles etaient Jes dispositions du traite contraires ii la souverainete nationale. La loi 
constitutionnelle du 25 juin 1992 a alors prevu expressement la possibilite d'accepter ces 



LUCHAIRE Fran1;ois : L'Europe et la souverainete des Etats 7 

dispositions contraires ii la souverainete nationale. Par contre, la Belgique et le 
Luxembourg ont choisi une autre technique : ils ont ratifie le traite et annonce pour 
plus tard une revision constitutionnelle, qui d'ailleurs n'est pas encore faite. Aux Pays­
Bas, ii n'a pas ete juge utile de modifier la Constitution, puisque tout traite peut etre 
accepte par le Parlement ii la majorite des deux tiers et que cette majorite des deux 
tiers peut aussi modifier la Constitution. Enfin, l'Irlande et le Danemark ont accepte le 
traite par voie de referendum (en Irlande, ou cette procedure s'est repetee ii plusieurs 
reprises). 

Seule l'Italie n'a pas juge utile de modifier sa Constitution, bien que celle-ci date de 
1947 et n'avait pu, ii ce moment-la, prevoir la Communaute ; mais bien des juristes le 
regrettent et estiment que !'Italic aurait df1 modifier sa Constitution. Quant ii 
l'Angleterre, ii est difficile d'en parler puisque selon une formule bien connue le 
Parlement britannique peut tout faire, sauf transformer un homme en femme et Jes 
mauvais esprits ajoutent que ce n'est qu'une question de definition. 

La Cour constitutionnelle federale allemande a admis Jes transferts apres une revision 
de la Constitution. Elle Jes a admis en constatant dans sa decision d'octobre dernier que 
le Bundestag conservait des taches et des competences substantielles. La Cour a 
considere que !es droits de souverainete transferes a la Communaute etaient 
suffisamment precis et limites pour ne pas donner a la Communaute une autorisation 
generale qui aurait pu priver le Bundestag de l'essentiel de ces competences et aurait 
porte, par la meme, atteinte ii la souverainete du peuple allemand. 

L'idee est claire : ii y a des transferts d'une partie de la souverainete, une atteinte a 
celle-ci, mais pas a l'essentiel et par consequent la souverainete du peuple allemand est 
respectee. 

* 

La deuxieme critique concerne le poids du droit communautaire, qu'il s'agisse des 
regJes COntenues danS Jes traites OU des regJes COntenues dans CC qu'on appelie Jc droit 
derive, c'est-a-dire !es mesures prises par Jes autorites communautaires. Je voudrais vous 
donner quelques chiffres que j'extrais d'un rapport auquel j'ai moi-meme participe, c'est 
le rapport du Conseil d'Etat pour l'annee 1992, publie en 1993. 

A l'heure actuelle, le stock des decisions communautaires comprend 

22465 reglements qui s'imposent aux Etats comme aux particuliers, 
1675 directives qui obligent !es Etats ii prendre Jes lois OU !es reglements 
necessaires a la realisation de certains objectifs, mais dont !es particuliers 
peuvent exiger !'application, 
185 recommandations qui theoriquement n'ont pas de force contraignante, mais 
que cependant !es Etats respectent, 
1198 accords au protocole conclu a !'echelon de la Communaute, 
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678 communications de la Commission des Communautes, qui pratiquement vont 
etre suivies et respectees par les Etats. 

Jc n'ai pas compte dans ces chiffres Jes decisions qui ne s'adressent qu'a !curs 
destinataires expresscment designes. 

Que represente ce stock ? Si vous le comparez au stock des reglcs fran<;aises, ii 
reprcsente 20 % des textes de l'Etat (y compris les circulaires). 20 %, cc n'est pas 
enorme, mais si vous regardez la production annuelle, vous vous apercevrez qu'en 1991, 
ii y a cu 1564 reglements et directives communautaires et qu'il n'y a cu en France que 
1417 lois, ordonnances ou decrets. Et encore, dans ces textes frarn:;ais, 50 % avaient 
pour objet de transposer des directives communautaires. Lorsque !'on fait le total, on 
peut dire qu'aujourd'hui, ]a Jiherte de ]'activite Jcgis]ative OU reglementaire fran\aise SC 

limite ;\ 20, au maximum 25 % des textes nouveaux. Voil;\ un chiffre qui montre le 
poids du droit communautairc. Naturellement, les Eurosceptiques ne manquent pas de 
souligner que cela est contraire a !'article 34 de la Constitution, qui dispose que c'est le 
Parlement frarn:;ais qui vote la Joi, ainsi qu'a !'article 21 qui dispose que c'est le 
Gouvernement qui prend lcs reglements : en pratique cela n'est vrai aujourd'hui que 
pour 20 % des lois et dccrets. 

Or, Jes traites comme le droit derive s'imposent aux Etats comme ;\ leurs ressortissants ; 
le droit communautaire prime le droit national. Le juge national doit ecarter Ia regle 
nationale qui serait contraire au droit communautaire. La Cour de justice des 
Communautes est tres clairc sur cc point ; par exemplc, ellc affirme dans sa decision du 
17 decembre 1970 que "!'invocation d'attcintes soit aux droits fondamentaux, tels qu'ils 
sont formulcs par la Constitution d'un Etat membre, soit aux principcs d'une structure 
constitutionnelle nationale, nc saurait affecter la validite d'un acte de la Communaute 
ou son effet sur le territoire d'un Etat". Les juges nationaux ont acceptc cette primaute, 
soit spontanement, soit parce que la Constitution Jes y invite, soit quelquefois avec un 
peu de retard - ainsi le Conseil d'Etat frarn;ais ne s'est incline qu'en 1989. Rcste quand 
meme un probleme qui est d'ailleurs discute heaucoup plus par les juristes que par Jes 
tribunaux : le droit communautaire est-ii superieur aux regles constitutionnelles d'un 
Etat ? C'est ce que semble dire l'arret de la Cour de justice que je viens de citer. 

La Cour constitutionnelle federale a connu sur cc point une certaine evolution. Elle 
avait d'abord estime qu'elle pouvait, comme juge constitutionnel de la Republique 
federale d'Allemagne, verifier si un acte communautaire ne serait pas contraire aux 
droits fondamentaux reconnus par la Constitution allemande. Cette interpretation a ete 
tres vivement condamnee par la Cour de justice des Communautes. Alors la Cour 
constitutionnelle de Karlsruhe est revenue en arriere et a constate que la Cour de 
justice des Communautes, en controlant Jes actes communautaires, assurait une 
protection suffisante des droits et libertes de la personne humaine et par consequent 
que la Cour constitutionnelle allemande n'avait plus a verifier la conformitc du droit 
communautaire aux droits et libertes garantis par la propre Loi fondamentale 
allemande. 
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La decision du 12 octobre 1993 revient sur ce point en etablissant une limite au 
dessaisissement de la competence de la Cour de Karlsruhe. Elle estime en effet que Jes 
actes de Ia Communaute qui depasseraient Jes pouvoirs que Jes traites reconnaissent a 
la Communaute n'auraient aucune force contraignante sur le territoire allemand. Reste 
a savoir, et cela n'est pas tres clair dans la decision de la Cour, qui serait juge de ce 
depassement du pouvoir confere par Jes traites. Est-ce que ce serait la Cour de justice 
des Communautes ou Jes juridictions nationales, soit en Allemagne la Cour 
constitutionnelle federale ? C'est d'ailleurs pour cette raison qu'en France Jes 
Eurosceptiques demandent, sans y etre parvenus jusqu'a aujourd'hui, que le Conseil 
constitutionnel franc;ais puisse s'opposer a un acte communautaire qu'il jugerait 
contraire a la Constitution franc;aise. C'est une de Ieurs revendications, qui m'amene a 
un troisieme point, une troisieme serie de critiques : L'autoritc de la Cour de justice 
des Communautes. 

* 

A l'origine de tout pouvoir souverain, qu'il s'agisse d'un roi, d'un empereur ou autre, se 
trouvait le privilege de rendre la justice. Rendre la justice est incontestablement un 
element traditionnel de la souverainete. Or, pour ce qui concerne le droit 
communautaire, le juge national n'a plus le dernier mot. Rappelons que !'article 177 du 
traite de Rome dispose que si le juge national a un doute sur la validite ou 
l'interpretation d'un acte communautaire, ii peut et ii doit meme, s'il statue en dernier 
ressort, saisir la Cour de justice des Communautes pour que celle-ci statue sur cette 
validite ou cette interpretation par une decision a laquelle le juge national sera 
naturellement oblige de se conformer. Le systeme judiciaire le plus rebelle ace systeme 
consistant a appliquer des decisions de justice qui ne sont pas nationales est evidemment 
le systeme anglais. Or, la Chambre des Lords elle-meme, lorsqu'elle statue en tant que 
juridiction, applique cette procedure qui l'a conduit a ecarter une Joi nationale anglaise 
au profit du droit communautaire parce que la Cour de justice des Communautes avait 
dit que le droit communautaire imposait telle ou telle solution (ordonnance en date du 
26 juillet 1990). 

Ajoutons que la Cour de justice des Communautes peut egalemcnt etre saisic d'un 
recours en carence contre un Etat qui a manque a l'une des obligations que Jui impose 
le droit communautaire ; cet Etat, s'il est condamne par la Cour, doit prendre Jes 
mesures que comporte l'execution de l'arret de la Cour (art. 171 du Traite de Rome). 

Ajoutons encore que le traite d'Union europeenne, completant sur ce point le traite de 
Rome, permet a la Cour d'infliger <l l'Etat membre qui ne s'est pas Conforme a son 
arret le paiement d'une somme forfaitaire ou meme de Jui infliger une astreinte. 

Les Eurosceptiques reprochent alors a la jurisprudence de la Cour des Communautes de 
s'etre le plus souvcnt prononcee en faveur d'une conception tres large des competences 
communautaires ct par consequent de mieux proteger Jes inten~ts communautaires quc 
les interets nationaux. Je me gardcrai bicn d'entrer dans cctte controverse qui conduirait 
a discuter du bien-fonde de decisions qui ont l'autorite de la chose jugec. 
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Sur ce point encore, la decision de Karlsruhe du 12 octobre 1993 apporte un certain 
eclairage. Un certain eclairage ? Non, car sa decision me parait assez ambigue. Elle 
estime que la regularite du droit communautaire derive doit, pour son application en 
Allemagne, etre appreciee par elle-meme, Cour constitutionnelle federale, mais en 
cooperation avec la Cour de justice des Communautes. Lil, je ne saisis pas tres bien ce 
que veut dire cette expression : "en cooperation". Allant plus loin, la Cour constate, 
comme elle l'avait fail en 1986, que la Cour de justice des Communautes garantit bien 
la protection des droits fondamentaux de chaque particulier, et cela sur !'ensemble du 
territoire de la Communaute et done aussi en Allemagne. II en resulte que, dans cette 
cooperation, la Cour constitutionnelle federale doit se limiter il une garantie du niveau 
general des droits fondamentaux, et non pas proceder il un examen tres precis sur le 
point de savoir si une decision communautaire particuliere porte atteinte aux droits 
fondamentaux. J'essaie de comprendre - mais peut-etre ai-je une mauvaise traduction 
de la decision de la Cour de Karlsruhe - ce que cela veut dire. J'ai cru comprendre que, 
pour la Cour de Karlsruhe, ii s'agit plut6t d'un contr6le de competence generale : (est­
ce-quc la Communaute avait vraiment competence d'apres Jes traites pour prendre cette 
decision ?) plut6t que d'un contr6le du fond meme de la decision. C'est ce que j'ai cru 
comprendre, mais la question merite d'etre developpee. 

* 

La quatrieme critique que Jes Eurosceptiques adressent il la Communaute concerne la 
participation des composantes des Eta ts membres aux activites communautaires. Sur 
ce point, la situation est inverse suivant que !'on considere des Etats federaux, comme 
la Republique federate allemande et aujourd'hui la Belgique, et la situation des Etats 
unitaires. Dans \es Etats federaux, on reproche il la Communaute de pouvoir porter 
atteinte il l'autonomie des parties federees : autonomie des Lander, autonomie des 
communautes en Belgique. Dans Jes reformes constitutionnelles qui ont ete faites en 
Allemagne federale et en Belgique, ii y a des dispositions speciales qui apportent 
certaines garanties il l'autonomie des parties federees, notamment la possibilite de 
participer aux decisions communautaires portant sur des matieres relevant de leur 
autonomie ; la participation sera parfois assez complexe, puisqu'il faudra, dans Jes 
decisions du Conseil des ministres de la Communaute, faire venir Jes ministres des 
Lander. L'intervention du Bundesrat a aussi etc developpee dans ce domaine. 

Dans \es Etats unitaires, on craint au contraire que Jes composantes ne profitent de la 
Communaute pour etendre leurs attributions, notamment dans l'ordre international. 
Ainsi en Italie, un recent referendum tend a supprimer le ministere italien de 
!'agriculture ; qui va alors representer Jes interets agrico\es des regions italiennes au 
niveau de la Communaute ? Les Italiens ont trouve la parade : ii n'y a plus de ministre 
de !'agriculture, mais ii y a un ministre du developpement des ressources agricoles et 
commerciales : ce qui regle en fait le probleme. 

Le traite d'Union europeenne a institue un comite des regions. Certes, ce comite ne 
represente pas chaque region en particulier, puisqu'il se compose de representants ou 
de personnalites ayant une certaine competence dans le domaine des questions 
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regionales ; ils sont nommes par le Conseil des ministres de la Communaute, et non par 
!es elus des regions. II est evident quand meme que cc comite offre une tribune 
europeenne pour la defense des interets regionaux qui, dans un pays unitaire, peuvent 
ne pas correspondre aux interets nationaux. 

L'acte unique europeen a donne un essort supplementaire a la politique regionaliste de 
la Communaute, puisque cette politique (art. 130 K) "doit viser i't reduire l'ecart entre 
!es diverses regions et leur retard des regions !es mains favorisees" ; un Fonds europeen 
de developpement regional, dont !es credits sont attribues par le Conseil des ministres 
de la Communaute sur proposition de la Commission, participe au developpement des 
regions en retard et a la reconversion des regions industriellcs en declin. Des !ors, bien 
des regions se sont organisees pour avoir une representation plus ou mains officieusc 
aupres de la Communaute, a Bruxelles et plus particulierement aupres de la 
Commission. Des regions limitrophes de plusieurs pays de la Communaute cherchent 
aussi a presenter des projets d'interet commun ; certes, ii !cur faut en principe !'accord 
de leurs Etats respectifs, mais ii n'cmpechc que scion la force plus ou moins persuasive 
de !curs elus, !cs regions ne manquent pas aujourd'hui d'influencer lcs decisions 
communautaires. 

Dans !es regions ultraperiphCriques des Etats membres - !es departements et territoires 
d'Outre-mer franc;ais, !es territoires neerlandais, le Groenland, !es Ac;ores, Madere, 
Mayotte - qu'elles soient integrees ou simplement associees a la Communaute, bien des 
problemes se poscnt. Ainsi, dans une zone qui comprend a la fois des Etats 
independants, signataires de la convention de Lome et des regions ultraperipheriques 
des Etats membres, !es textes invitent ces regions et ces Etats independants a se 
concerter au maximum, ce qui implique des relations inevitablement directes ; des plans 
specifiques de devcloppement s'etablissent pour ces regions ultraperiphCriques avec un 
financement europeen. Tout ceci amene !es elus de ces regions, pcut-etre avec 
!'assistance du representant de l'Etat, i\ avoir des relations directes avec la 
Communaute. 

En revanche, !'introduction de regles communautaires souleve des reactions dans 
certains territoires d'Outre-mer franc;ais. Par exemple : je ne sais pas pourquoi la 
Polynesie fram;aise ne veut pas de medecin allcmand chez elle ; ces regions craignent 
la concurrence d'entreprises ou de professions liberates etrangeres ; on a !es pires 
difficultes pour amener ce territoire a accepter !es regles generales de la Communaute. 

Tout ceci montre que la Communaute a conduit a souligner le particularisme des 
regions. Les contacts entre regions d'Etats differents ne feront que se multiplier par la 
force meme des choses, quels que soient !es obstacles qu'une administration de l'Etat 
voudrait introduire : aux yeux des Eurosceptiques, cette apparition des regions sur la 
scene internationale menace !'unite ou la cohesion de l'Etat. 

* 
* * 
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Apres !es critiques des Eurosceptiques, passons maintenant ;'\ Ia deuxieme question de 
cet expose : comment comprendre aujourd'hui la souveraincte nationale ? Aucune 
disposition des traites communautaires n'utilisc le mot souverainete. II n'est nulle part 
question d'une souverainete curopeenne, pas plus d'ailleurs que du respect des 
souverainetes nationales. Cependant, pour calmer !es apprehensions provoquees par !es 
Eurosceptiques, le traite d'Union europeenne dispose que "!'Union respecte l'idcntite 
nationale des Etats membres". Cette phrase a de )'importance, d'abord parce qu'elle ne 
parle pas de souverainete, ensuite parce que l'identite peut recevoir une conception 
assez large ; j'y placerai par exemple le caractere federal de certains Etats membres, 
leur culture, !es conditions d'acquisition de leur nationalite, etc. De plus, !'interpretation 
actuelle des Constitutions - revisees ou non - amene il une conception nouvelle de Ia 
souverainete. En technique juridique, ii convient de distinguer une conception 
dogmatique de Ia souverainete, qui vient de la Revolution franc;aise, et une conception 
realiste, qui tient compte des efforts de la construction europcenne. 

* 

Le dogme revolutionnaire de la souverainetc a le plus souvent ete compris comme un 
pouvoir illimite de commandement ; avant la Revolution franc;aise, cc pouvoir etait en 
theorie concentre dans !es mains d'une seule personne, le souverain, meme si en fait, ii 
ne pouvait pas faire entierement tout ce qu'il voulait. 

La Revolution a voulu retirer cette souverainete des mains du roi, mais, ne voulant pas 
la supprimcr, elle l'a remise ;'\ Ia nation. Ainsi s'explique la Declaration de 1789 qui 
dispose que "le principe de toute souverainete reside essenticllement dans Ia nation". 
Essentiellement ne veut pas dire principalement, mais par essence. Cette affirmation qui 
n'est qu'un dogme se heurte ii deux realites profondes. 

En premier lieu : la nation est une abstraction, une creation de !'esprit ; cc n'est pas Ia 
nation qui decide, ce sont des hommes ou des organes composes d'hommes. 

En second lieu : l'un des objets Jes plus importants d'une Constitution est de separer Jes 
pouvoirs entre plusieurs organes, de Jes repartir entre plusieurs mains, en sorte que dans 
un systeme constitutionnel, aucun ne dispose d'un pouvoir illimite de commandement. 

Autre remarque : quand on a utilise en 1789 le mot de souverainete nationale, ce mot 
n'avait de signification que dans I'ordre interne et c'est encore aujourd'hui le cas dans 
beaucoup de Constitutions. Mais la souverainete peut etre aussi comprise dans le sens 
international du mot : c'est )'affirmation qu'un Etat n'est soumis qu'ii ses propres Iois. 
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Ceci apparalt dans certaines Constitutions, mais alors essentiellement pour limiter cette 
souverainete internationale. C'est le cas du Preambule de la Constitution franc;aise, de 
la Constitution grecque (art. 28 al. 3), de la Constitution italienne (art. 11). Cette 
distinction entre la souverainete conc;ue comme un pouvoir illimite de commandement 
<'i l'interieur d'un Etat et la souverainete conc;;ue au sens international du mot permet de 
comprendre la conception realiste de la souverainete que je vais vous presenter 
maintenant. 

* 

Quand on analyse les documents constitutionnels lies a la Communaute, c'est-a-dire 
ayant permis la ratification des traites, on peut faire !es observations suivantes : 

La premiere observation est que : plusieurs Constitutions permettent des transferts au 
profit d'institutions internationales et plus specifiquement europeennes. C'est le cas des 
Constitutions de la Belgique, du Luxembourg, de la France, du Danemark, de l'Espagne, 
de la Grece, des Pays-Bas. 

En Allemagne, la Constitution precise qu'il s'agit de pouvoirs de souverainete. Les 
autres emploient soit simplement le mot pouvoir (art. 92 de Ia Constitution 
neerlandaise ), so it celui de competence ( c'est le cas de la France avec !'article 88-2 de 
la Constitution, eclaire par la decision en date du 9 avril 1992, par laquelle le Conseil 
constitutionnel a exige une revision de la Constitution pour pouvoir ratifier Ies accords 
de Maastricht). Le Conseil constitutionnel fram;ais en a tire la consequence que la 
France pouvait transmettre des competences a une institution internationale permanente 
a laquelle elle participe (c'est le cas des Communautes), mais que !es transferts de 
competences ainsi realises ne pouvaient pas, sans revision constitutionnelle, porter 
atteinte aux conditions cssentielles de l'exercice de la souverainete nationale ; pour faire 
des transferts portant sur des conditions essentielles de la souverainete nationale, par 
cxemple pour !'emission monetaire ou pour le droit de vote, ii faut une revision 
constitutionnelle. 

Des !ors, le droit constitutionnel des pays europeens me paralt tres clair. Ce qu'on 
appelle souverainete est en realite une addition de competences que la Constitution 
repartit entre !cs divers organes de l'Etat. Dans chaque pays, ii appartient a la 
Constitution - ou a son interpretation - de permettre de transferer certaines de ces 
competences a des institutions internationales auxquelles le pays participe. Le systemc 
franc;ais distingue deux categories de competences, selon que leur transfer! necessite ou 
nc necessite pas une autorisation de la Constitution ; Jes plus importantes exigent une 
revision de la Constitution. C'est le juge constitutionnel qui mesure !'importance et dit 
s'il faut une revision constitutionnelle ou non. 

Ceci me ramene encore a la decision d'octobre de la Cour de Karlsruhe. La Cour 
constitutionnelle federale a constatc que le traite d'Union europeenne n'a pas donne 
naissance a un Etat a partir d'un peuple europeen souverain. L'Europe n'est pas un Eta! 
constitue a partir d'un peuple europeen souverain. C'est pour cette raison que la 
Communaute ne peut pas aller au-deh't des traites. Mais la Cour a fait aussi deux 
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observations pour lesquelles j'espere que des juristes parfaitement connaisseurs du 
systeme allemand nous donneront un jour un plein eclairage, car ces deux observations 
se completent et peut-etre meme se contredisent. La Cour constate d'abord que le 
principe democratique est respecte dans la mesure ou le Bundestag peut influencer Jes 
decisions communautaires. II y a effectivement tout un systeme qui permet au 
Bundestag (et au Bundesrat lorsqu'il s'agit de competences des Lander) d'intervenir au 
moment de !'elaboration d'une decision communautaire. Puis, la Cour ajoute que la 
fonction de legitimation des decisions communautaires serait renforcee si le Parlement 
europeen pouvait etre elu suivant une procedure uniforme dans tous Jes Etats membres 
de la Communaute. Jc me demande ace point s'il n'y a pas une certaine contradiction, 
parce que si veritablement le Parlement europeen est elu comme le souhaite ainsi la 
Cour de Karlsruhe, n'est-ce pas un premier pas vers un super Etat, dont la possibilite 
paralt cependant inquieter la Cour ? 

Jc voudrais faire encore une autre observation qui va dans le sens de la Cour de 
Karlsruhe : ii y a effectivement des limites tres solides au pouvoir de la Communaute. 

La Communaute n'a pas d'autonomie constitutionnelle et une nouvelle repartition des 
pouvoirs entre ses organes exigerait un nouveau traite, qui serait soumis a ratification 
des Etats membres ; chaque Etat devrait voir s'il faudra pour cela modifier sa 
Constitution. 

La Communaute n'a pas d'independance financiere : elle a certes des ressources propres 
que !'accord des Etats Jui a reconnues, mais elle ne peut pas par sa propre decision 
s'attribuer elle-meme des recettes fiscales nouvelles. Pour Jui donner des recettes 
fiscales nouvelles ii faudrait, la encore, un traite, toujours soumis a ratification, dans le 
respect des regles constitutionnelles de chaque Etat. 

La Communaute ne peut pas modifier elle-meme ses limites territoriales, et de 
nouvelles adhesions exigent !'accord de tous. Cela s'est manifeste a propos du 
Groenland, qui faisait a l'origine partie de la Communaute avant d'y etre simplement 
associe : ii a fallu pour cela un nouveau traite, et done !'accord de tous Jes Etats. Cet 
accord n'a pas ete facilement obtenu et ii a fallu en France passer outre a !'opposition 
du Senat. 

Enfin, le traite d'Union europeenne prevoit en son article K 9 !'attribution de nouveaux 
pouvoirs a la Communaute, dans le domaine de la justice et des affaires interieures : 
mais ii faudrait pour cela un nouvel accord des Etats, suivant leurs regles 
constitutionnelles particulieres. 

Pour toutes ces raisons, je comprends tres bien la position de la Cour de Karlsruhe qui 
dit : certes, ii y a des transferts de souverainete, mais ii y a tout de meme la garantie 
que ces transferts n'iront pas plus loin que ce qui est inscrit dans Jes traites et l'essentiel 
semble rester au Bundestag. 
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Malgre ces limitations, sur quoi portent alors Jes critiques des Eurosceptiques ? Ne 
pouvant se plaindre d'une atteinte au principe meme de la souverainete nationale, ils se 
plaignent alors de ce qu'un tres grand nombre de pouvoirs transferes sont exerces par 
des ministres, Conseil des ministres, ou Commission ; cette derniere est consideree 
comme un organe technocratique ; pourtant la Commission fait son travail, c'est le 
Conseil des ministres qui decide ; tres souvent d'ailleurs Jes propositions de la 
Commission resultent des propositions des administrations nationales. Le reproche est 
que les parlements nationaux, les elus du peuple, ne participent pas suffisamment <t 
!'elaboration de ces decisions. On crie alors au "deficit de democratie". C'est peut-etre 
vrai ! Mais constatons alors que dans la plupart des Etats membres de la Communaute, 
qu'il s'agisse de la France, de l'Allemagne, de l'Angleterre, la loi n'est plus 
veritablement faite par le Parlement, mais par le Gouvernement ; le Parlement, 
generalement, approuve ce que le Gouvernement lui propose. A cet egard, le deficit de 
la democratie commence dans Jes Etats, et ne fait que se prolonger sur le plan 
communautaire. 

* 
* * 

Entre cette conception nouvelle de la souverainet6, (addition de competences, 
possibilite de transfert en respectant certaines limites) et les critiques des 
Eurosceptiques, les auteurs du trait6 sur !'Union europeenne ont cherche une 
conciliation a travers le principe de subsidiarite, le principe de proportionnalite et la 
necessite d'une participation des parlements nationaux <t l'claboration du droit 
communautaire. 

* 

Le principe de subsidiarite est insere dans Jes Constitutions de deux Etats : 
l'Allemagne (art. 23) et le Portugal (art. 7-6). II a ete inscrit dans le traite d'Union 
europeenne sur la demande de la Grande-Bretagne, tres desireuse de limiter les 
pouvoirs de la Communaute. C'est pourquoi le Preambule du traite dispose qu'en 
Europe "Les decisions sont prises le plus pres possible des citoyens, conformement au 
principe de subsidiaritC". 

JI faut dormer une explication <t ce principe de subsidiarite et <t son 
affirmation expresse. JI ya dans le traite de Rome un article 235 qui dispose que si "une 
action de la Communaute apparait necessaire pour realiser, dans le fonctionnement du 
Marche commun, un des objectifs de la Communaute, sans que le ( ... ) traite ait prevu 
Jes pouvoirs d'action requis <t cet effet, le Conseil statuant a l'unanimite Sur proposition 
de Ia Commission et apres consultation du Parlement europeen, prend Jes dispositions 
appropriees". Cet article a conduit la Cour de justice de la Communaute a reconnaitre 
a cette derniere des pouvoirs irnplicites qui s'ajoutent aux pouvoirs explicitement 
contenus dans Jes traites. On a alors assiste au phenornene suivant : la Cornmunaute 
prend une decision dans le cadre de ses pouvoirs explicites, elle estime que, pour que 
cette decision soit appliquee, i1 faudra en prendre une autre dans un dornaine tres 
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voisin ; cette decision etant prise, on va en prendre une autre encore dans un domaine 
tres proche : c'est ce qu'on appelle l'echelle de perroquet ; et Jes competences de la 
Communaute s'accroissent sans cesse. 

Avec le principe de subsidiarite, le traite d'Union europeenne veut s'opposer ii cette 
technique. En effet, ii declare que "dans !es domaines qui ne relcvent pas de sa 
competence exclusive, la Communaute n'intervient conformement au principe de 
subsidiarite que si (et dans la mesure oi:1) Jes objectifs de !'action envisagee ne peuvent 
pas etre realises de maniere suffisante par les Etats membres" et seraient mieux realises 
au niveau communautaire (art. 38 al. 2). De plus, puisque la decision doit etre prise au 
nivcau le plus proche des citoyens, ii faut examiner si l'objectif ii attcindre peut etre 
atteint par des regles nationales, avant d'envisager une decision communautaire. La 
Commission de la Communaute a prepare toute une liste des decisions actuelles de la 
Communaute qui Jui paraissent aller au-delii du principe de subsidiarite et dont elle va 
demander la suppression. 

* 

Le principe de proportionnalite va jouer non seulement dans les cas de competence 
exclusive, mais aussi dans Jes cas de competence concurrente. II est dit dans le traite 
d'Union europeenne (3Q alinea de !'art. 38) que "!'action de la Communaute n'excede 
pas ce qui est necessaire pour atteindre lcs objectifs du traite". L'idee de 
proportionnalite est connue de la jurisprudence du Conseil constitutionnel fran1;ais et de 
celle d'autres juridictions constitutionnelles. 

L'application des principes de subsidiarite et de proportionnalite ne peut etre, ii l'heure 
actuelle, appliquee et controlee que par la Cour de justice des Communautes. Les 
Eurosceptiques franc;ais disent qu'il faudrait que ces principes de subsidiarite et de 
proportionnalite soient controles par Jes juges nationaux. Mais alors, si chaque 
juridiction constitutionnelle nationale pouvait condamner un acte communautaire ou 
l'admettre en fonction de principes de subsidiarite et de proportionnalite qu'elle 
interpreterait elle-meme, ii y aurait une application tres diverse des regles 
communautaires : Jes uns l'appliqueraient, Jes autres ne l'appliqueraient pas : ce serait 
la negation meme de l'idee de Communaute. 

* 

La troisieme element de conciliation reside dans la participation des parlements 
nationaux ii !'elaboration du droit communautaire. II est vrai que Jes parlements 
nationaux commencent ii s'inquieter. Ils constatent qu'il y a des decisions qui relevent 
de la Communaute, au-dessus d'eux. Puis, ii y a la decentralisation, et done des 
decisions qui sont en-dessous d'eux ; enfin, ii y a la juridiction constitutionnelle qui 
annule parfois leurs decisions, contraires ii la Constitution. Cela fait beaucoup de limites 
pour des parlements dont on dit qu'ils expriment la souverainete nationale. Des 
reactions sont inevitables. 
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La reaction qui a ete le plus loin s'est produite au Danemark, Oli les comm1ss10ns 
parlementaires examinent chaque decision que va prendre le Conseil des ministres des 
Communautes et donnent des instructions au ministre danois d'accepter ou de ne pas 
accepter tel ou tel article. Que ce passe-t-il en pratique ? Le ministre danois n'accepte 
de compromis au Conscil des ministrcs que sous reserve de !'accord de la commission 
parlcmcntaire ; ct cet accord arrive generalemcnt quelques jours apres. 

Les auteurs du traite d'Union europeenne ont voulu encourager ]'intervention des 
parlemcnts nationaux. Il y a ainsi une declaration relative au role des parlements 
nationaux qui prevoit que ceux-ci doivent etre associes a !'elaboration des regles 
communautaires. En France, la loi constitutionnelle du 25 juin 1992 oblige le 
Gouvernement <1 soumettre a l'Assemblee nationale et au Senat, des leur transmission 
au Conseil des ministres, les propositions d'actes communautaires portant sur des 
dispositions de nature legislative. Chaque assemblee, Assemblee nationale et Senat, peut 
d'apres cet article voter des resolutions concernant ces propositions. Le Gouvernement 
a meme ete plus loin et a ajoute que ces propositions de decisions communautaires 
seraient, avant d'etre presentees aux assemblees, examinees par le Conseil d'Etat au 
meme titre que Jes projets de Joi. 

Certes, ces resolutions - comme l'a affirme le Conseil constitutionnel franc;ais - n'ont pas 
d'effet contraignant sur le Gouvernement : ce ne sont que des avis, mais il est evident 
que leur poids politique sern considerable. Cettc procedure va permettre au Conseil 
d'Etat ct aux asscmblees de donncr leur avis sur les caracteres subsidiaire et 
proportionnel des decisions ct des projets de decisions communautaires. On peut alors 
se demander quelle sera la reaction du Parlement europeen appele Jui aussi a donner 
son avis sur Jes propositions de decisions communautaires. Il pourra arriver que les 
parlements nationaux soutiennent que la mesure doit etre prise au niveau national et 
non au niveau communautaire et que le Parlement europeen estime au contraire qu'elle 
doit etre prise au niveau communautaire. C'est precisement pour limiter ce type de 
conflit que la declaration precitee a suggere d'etablir les contacts Jes plus etroits 
possible entre le Parlement europeen et les parlements nationaux. 

* 
* * 

Il y a des nuages sur la construction europeenne, un certain brouillard du a la 
complexite de son organisation. Les Eurosceptiqucs ont raison de dire que le soleil ne 
brille pas autant que le desire les Europtimistcs, c'est evident ! Muis la Communaute SC 

construit cependant de jour en jour. Nous venons de voir que le traite d'Union 
curopeenne a tenu compte de certaines critiques des Eurosceptiques ; il realise une 
certaine conciliation entre les conceptions nationalistes attachees au principe de la 
souverainete nationale et les partisans resolus de la construction europeenne. La 
Communaute n'est pas une institution federale puisqu'elle ne dispose ni de l'autonomie 
constitutionnellc ni de !'autonomic financiere ; elle est cependant plus qu'une 
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confederation puisque ses membres ne peuvent pas se refuser a !'application des actes 
communautaires. 

Que devient alors la souverainete dans le systeme communautaire ? Elle ne se situe pas 
dans la Communaute, dont Jes pouvoirs sont limites. Mais elle ne reside plus 
entierement dans Jes Etats membres qui sont privcs d'importants pouvoirs. La realite, 
c'est que la notion meme de souverainete, corn;ue comme un pouvoir i!limite de 
commandement, disparait. II n'y a plus que des competences dont !es unes restcnt 
nationales et Jes autres sont devenues communautaires. II s'agit peut-etre d'une 
conception nouvelle du vieux dogme de la souvcrainete, par effacement du dogme ; 
sans doute est-ce la une conception nouvelle, tout au moins pour une certaine doctrine 
juridique ; mais c'est peut-etre aussi !'aspect - quasi revolutionnaire - de la construction 
europeenne. 

* 
* * 
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